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La proposition de loi visant à lutter contre la préconisation des assistantes maternelles
causée par les impayés,
rédigée par Annie Le Houérou,
déposée le 13 mars 2025.

 

Pourquoi ce texte ?
Les assistantes maternelles, professionnelles absolument indispensables aux familles et à la société, sont
victimes d’impayés. Elles se trouvent trop souvent privées de leurs salaires, les mettant ainsi en difficulté au
quotidien. Des solutions efficaces doivent être mises en place, car tout travail mérite salaire. 

Le texte en bref : 
Cette proposition de loi vise à limiter la précarité des assistantes maternelles. 
En effet, celles-ci subissent parfois des impayés de la part des parents-employeurs et se retrouvent donc
dans des situations d’extrême précarité puisqu’elles ne touchent pas le revenu qu’elles sont censées
percevoir. 
Les parents-employeurs touchent le complément de libre choix de mode de garde (CMG) pour l’emploi
d’une assistante maternelle. Cette allocation leur est versée à condition qu’ils déclarent mensuellement le
revenu versé à leur assistante maternelle. Or, certains déclarent cette somme mais ne la versent pas, ils
touchent donc une allocation tout en laissant une assistante maternelle en grande détresse. 
L’article unique de cette proposition permettrait de verser non plus aux parents mais directement à
l’assistante maternelle le montant du complément de mode de garde, sans impact sur le reste à charge des
parents-employeurs.

chiffre-clé

1 800 signalements pour impayés
reçus par l’Urssaf en 2021.

La mesure phare : 
1. verser le CMG directement aux assistantes maternelles plutôt qu’aux parents-

employeurs

Voir le dossier législatif : https://www.senat.fr/dossier-legislatif/ppl24-442.html
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